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Résumé  
Depuis 2006, la République démocratique du Congo a connu quatre cycles 
électoraux nationaux — 2006, 2011, 2018 et 2023 — qui ont contribué à 
institutionnaliser le suffrage comme mode normal d’accès au pouvoir. Pourtant, 
la régularité électorale n’a pas mécaniquement supprimé les formes persistantes 
de crise sociale : pauvreté, chômage et sous-emploi, faiblesse des services publics, 
insécurité, déficit de confiance institutionnelle, corruption et inégalités d’accès 
aux ressources publiques. Le présent article interroge donc le rapport entre 
légitimité électorale et performance sociale. À partir d’une démarche 
philosophico-politique, juridique et documentaire, il confronte les principes 
constitutionnels de souveraineté populaire et de démocratie pluraliste aux 
enseignements des cycles électoraux récents et aux attentes sociales de la 
population. L’étude soutient que les élections sont une condition nécessaire de la 
légitimité démocratique, mais qu’elles ne constituent pas, en elles-mêmes, une 
politique sociale. Leur contribution à la résolution de la crise dépend de la qualité 
du processus électoral, de l’État de droit, de la redevabilité des gouvernants, de la 
capacité administrative, de la sécurité, de la transformation économique et de 
l’effectivité des services sociaux. Elle conclut qu’en RDC le défi n’est pas de 
choisir entre élections et bien-être social, mais de transformer la légitimité issue 
des urnes en responsabilité publique et en résultats sociaux mesurables. 
Mots-clés : élections démocratiques ; crise sociale ; légitimité ; bonne 
gouvernance ; redevabilité ; République démocratique du Congo. 
Abstract  
Since 2006, the Democratic Republic of the Congo has held four national electoral 
cycles—2006, 2011, 2018 and 2023—helping to institutionalize elections as the 
normal mechanism for access to political power. Yet electoral regularity has not 
automatically eliminated persistent forms of social crisis, including poverty, 
unemployment and underemployment, weak public services, insecurity, 
institutional distrust, corruption and unequal access to public resources. This 
article therefore examines the relationship between electoral legitimacy and social 
performance. Using a philosophical-political, legal and documentary approach, it 
confronts constitutional principles of popular sovereignty and pluralist 
democracy with the lessons of recent electoral cycles and citizens’ social 
expectations. The study argues that elections are a necessary condition for 
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democratic legitimacy, but they are not in themselves a social policy. Their 
contribution to resolving the social crisis depends on electoral integrity, the rule 
of law, government accountability, administrative capacity, security, economic 
transformation and effective public services. The central challenge is therefore to 
convert legitimacy from the ballot box into public responsibility and measurable 
social outcomes. 
Keywords : democratic elections; social crisis; legitimacy; good governance; 
accountability; Democratic Republic of the Congo. 
INTRODUCTION 
La démocratie constitutionnelle n’est pas réductible à l’organisation 
périodique des élections. Le suffrage en constitue un mécanisme essentiel 
parce qu’il rend possible la désignation des gouvernants par les 
gouvernés, l’alternance et la sanction politique. En République 
démocratique du Congo, l’article 5 de la Constitution affirme que la 
souveraineté nationale appartient au peuple et que tout pouvoir émane 
de lui, notamment par voie d’élections.226Cette règle donne au processus 
électoral une valeur à la fois juridique et symbolique : le pouvoir politique 
ne peut plus se justifier durablement par la force, l’héritage ou l’auto-
proclamation. 
Cette centralité des élections prend tout son sens à la lumière de l’histoire 
politique congolaise. La transition issue du Dialogue intercongolais et de 
l’Accord global et inclusif du 17 décembre 2002 a conduit au dispositif 
institutionnel dit « 1+4 » et préparé le retour à un ordre constitutionnel 
fondé sur le pluralisme, le référendum constitutionnel puis les élections 
de 2006. L’objectif premier était de sortir d’une crise de légitimité et 
d’institutionnaliser une compétition politique réglée.227 
Depuis lors, quatre cycles électoraux nationaux ont été organisés : 2006, 
2011, 2018 et 2023. Cette continuité constitue un acquis institutionnel qu’il 
serait excessif de minimiser. Elle n’a cependant pas supprimé les 
interrogations relatives à la qualité des élections, aux contestations 
postélectorales, à la confiance dans les institutions, ni surtout aux 
conditions matérielles d’existence de la population. Le cycle de 2023 
illustre cette ambivalence : le scrutin présidentiel du 20 décembre 2023 a 
abouti à la confirmation, le 9 janvier 2024, de la réélection de Félix 

 
226Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que révisée en 
2011, art. 5. 

227Présidence de la République, texte fondateur relatif à la Constitution de 2006 ; M. Bindungwa, 
Pour quel président voter et comment. Un profil du candidat présidentiable, Kinshasa, Médiaspaul, 
2006, p. 5. 
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Tshisekedi avec 73,47 % des suffrages valablement exprimés, mais les 
missions d’observation ont également relevé des déficits de transparence, 
des difficultés logistiques et des fragilités institutionnelles.228 
La question posée par cet article est donc moins de savoir si les élections 
sont utiles que de déterminer ce qu’elles peuvent réellement accomplir. 
Peuvent-elles, à elles seules, résoudre une crise sociale multiforme ? Ou 
faut-il les comprendre comme un mécanisme de légitimation et de 
reddition des comptes dont les effets sociaux dépendent ensuite de la 
qualité des politiques publiques ? 
Notre hypothèse est que l’élection démocratique est nécessaire mais non 
suffisante. Elle peut créer les conditions politiques de la résolution de la 
crise sociale en sélectionnant les gouvernants, en permettant leur sanction 
et en renouvelant la légitimité de l’État. Mais elle ne produit 
automatiquement ni emplois, ni sécurité, ni école de qualité, ni soins de 
santé, ni redistribution équitable. L’amélioration sociale dépend du 
passage de la légitimité électorale à la performance gouvernementale. 
La démarche est principalement philosophico-politique, juridique et 
documentaire. Elle mobilise la Constitution, certains travaux de 
philosophie politique et de pensée congolaise, des documents électoraux 
et des rapports institutionnels. Elle ne prétend pas établir 
économétriquement un lien causal entre élections et indicateurs sociaux. 
Son ambition est analytique : clarifier les fonctions propres de l’élection, 
identifier les limites d’une conception électoraliste de la démocratie et 
dégager les conditions permettant au processus électoral de contribuer 
effectivement au bien-être collectif. 
I. ÉLECTIONS, DÉMOCRATIE ET CRISE SOCIALE : CADRE 
CONCEPTUEL 
1. L’élection comme mécanisme de légitimité démocratique 
Dans une démocratie constitutionnelle, l’élection répond d’abord à une 
question de légitimité : qui est autorisé à gouverner, pour combien de 
temps et sous quelles conditions ? La Constitution congolaise répond en 
consacrant le suffrage universel, égal et secret, le pluralisme politique 
ainsi que les droits de l’opposition.229L’élection est donc un dispositif de 

 
228Cour constitutionnelle, résultats définitifs de l’élection présidentielle du 20 décembre 2023, 9 
janvier 2024 ; The Carter Center, Rapport final : Élections générales en République démocratique du 
Congo, décembre 2023, 24 juillet 2024. 

229Constitution de la République Démocratique du Congo, art. 5, 6 et 8. 
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délégation temporaire de la souveraineté et non un blanc-seing accordé 
aux gouvernants. 
Cette conception rejoint la philosophie politique de John Rawls : le 
désaccord politique n’est pas une anomalie qu’une société démocratique 
devrait abolir ; il constitue une donnée normale du pluralisme. L’enjeu est 
d’organiser ce désaccord dans des institutions justes, permettant une 
opposition loyale et la concurrence pacifique des conceptions du bien 
public.230L’élection devient alors un mode pacifié de décision collective. 
Dans le contexte congolais, cette fonction est fondamentale. Comme le 
soulignait Mabiala Mantuba-Ngoma, l’opposition démocratique n’a de 
sens que dans un système où l’accès au pouvoir passe par des règles 
reconnues et où la contestation demeure légale.231L’institutionnalisation 
de l’élection contribue ainsi à déplacer la lutte politique du terrain de la 
violence vers celui de la compétition organisée. 
2. La crise sociale : une réalité multidimensionnelle 
La notion de crise sociale doit être maniée avec davantage de précision 
que dans le manuscrit initial. Elle ne désigne pas un mal unique auquel 
correspondrait une cause unique. Elle renvoie à un faisceau de 
vulnérabilités : insuffisance des revenus, précarité de l’emploi, faiblesse 
des services publics, inégalités, insécurité, difficultés d’accès à la santé et 
à l’éducation, dégradation du pouvoir d’achat, fragilité administrative et 
déficit de confiance dans les institutions. 
Les données disponibles confirment la persistance de vulnérabilités 
structurelles. La Banque mondiale relève que, malgré une croissance 
économique robuste, celle-ci ne s’est pas encore traduite en réduction 
significative de la pauvreté, tandis que le conflit dans l’Est continue de 
peser sur les ménages, les finances publiques et l’accès aux services 
essentiels.232Cette réalité interdit d’assimiler croissance 
macroéconomique, succès électoral et progrès social. 
La crise sociale est donc à la fois distributive, institutionnelle et 
sécuritaire. Elle ne se résout pas uniquement par la sélection des 
gouvernants, mais par la qualité des décisions, leur mise en œuvre, leur 

 
230J. Rawls, Théorie de la justice, Paris, Points, 2009, pp. 259 et suiv. 

231P. Mabiala Mantuba-Ngoma, « Opposition et jeu politique en République Démocratique du 
Congo », in Partis politiques, démocratie et paix en République Démocratique du Congo, Kinshasa, 
IDLP, 2001, p. 123. 

232World Bank, Macro Poverty Outlook for Democratic Republic of Congo, April 2026 ; World 
Development Indicators, Democratic Republic of Congo. 
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contrôle et leur capacité à améliorer les conditions de vie. C’est à ce niveau 
qu’apparaît la distinction centrale entre légitimité d’origine — issue de 
l’élection — et légitimité d’exercice — liée à la manière de gouverner. 
3. De la légitimité électorale à la légitimité d’exercice 
Une victoire électorale confère un mandat ; elle ne garantit pas la 
compétence, l’intégrité ou l’efficacité de celui qui l’exerce. Le vote attribue 
une responsabilité politique, mais cette responsabilité doit ensuite être 
honorée par la poursuite de l’intérêt général. La bonne gouvernance 
prend ici son sens : elle exige transparence, responsabilité, équité, 
participation et efficacité institutionnelle. 
Célestin Kabuya-Lumuna définit la gouvernance comme une gestion 
consciente et organisée des structures du régime en vue de renforcer la 
légitimité de la sphère publique.233Cette perspective est particulièrement 
féconde pour la présente étude : une démocratie n’est socialement 
crédible que si la légitimité électorale produit un État capable d’allouer 
les ressources, protéger les citoyens, fournir des services et répondre de 
ses décisions. 
II. QUATRE CYCLES ÉLECTORAUX ET UNE DÉMOCRATIE EN 
CONSTRUCTION 
1. 2006 : sortie de transition et restauration de la légitimité électorale 
Le cycle de 2006 a constitué un moment fondateur. Après une longue 
transition et plusieurs années de guerre, il a permis le retour à des 
institutions issues d’un processus électoral pluraliste. Joseph Kabila fut 
élu Président de la République et Antoine Gizenga nommé Premier 
ministre. L’importance historique de ce cycle réside moins dans la 
perfection de ses opérations que dans la normalisation du principe selon 
lequel la direction politique du pays devait procéder du suffrage. 
Le processus n’avait toutefois pas pour fonction juridique de résoudre 
directement la pauvreté, le chômage ou les déficits d’infrastructures. Il 
devait d’abord donner aux institutions une base de légitimité, condition 
préalable à des politiques publiques plus stables. L’attente sociale placée 
dans l’élection était donc plus large que ce que le mécanisme électoral 
pouvait produire par lui-même. 
2. 2011 et 2018 : continuité électorale, contestations et alternance 
Le scrutin de 2011 a confirmé l’existence d’une périodicité électorale, tout 
en suscitant de fortes contestations sur la crédibilité du processus. La 

 
233C. Kabuya-Lumuna, « Les exigences de la bonne gouvernance dans la RDC de demain », in P. 
Mabiala Mantuba-Ngoma (dir.), Partis politiques, démocratie et paix en République Démocratique du 
Congo, Kinshasa, IDLP, 2001, pp. 81-86. 
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période qui suivit fut également marquée par la question du respect du 
calendrier constitutionnel et par le prolongement du mandat présidentiel 
au-delà de son échéance normale. Ces tensions ont rappelé qu’une 
élection n’est véritablement démocratique que lorsqu’elle s’insère dans un 
cadre juridique prévisible et accepté. 
L’élection de 2018 a, quant à elle, conduit à la première alternance 
pacifique à la présidence de la République depuis l’indépendance. Félix 
Tshisekedi a succédé à Joseph Kabila. Cet événement a représenté une 
rupture symbolique importante : le transfert du pouvoir s’est opéré sans 
renversement militaire ni insurrection victorieuse. Il convient cependant 
de ne pas transformer cette alternance en preuve d’une consolidation 
achevée : la qualité d’un régime démocratique s’évalue aussi à l’intégrité 
électorale, au pluralisme réel, à la justice, à la liberté d’expression et à la 
responsabilité des gouvernants. 
3. 2023 : institutionnalisation du cycle et persistances des fragilités 
Le scrutin du 20 décembre 2023 constitue le quatrième cycle électoral 
national depuis 2006. La CENI a proclamé provisoirement Félix 
Tshisekedi vainqueur ; la Cour constitutionnelle a confirmé sa réélection 
le 9 janvier 2024 avec 73,47 % des suffrages, et il a prêté serment le 20 
janvier 2024 pour un second quinquennat.234 
Cette continuité n’efface pas les difficultés observées. Le rapport final du 
Carter Center souligne des aspects positifs — pluralité des candidatures, 
mobilisation citoyenne, tenue du scrutin dans les délais constitutionnels 
— mais conclut aussi que le processus n’a pas satisfait à certains 
engagements internationaux essentiels en matière d’élections 
démocratiques. Il mentionne notamment des problèmes logistiques, des 
insuffisances de transparence, un registre électoral imparfaitement audité 
et des écarts dans la compilation des résultats.235 
L’enseignement est clair : l’existence d’élections régulières doit être 
distinguée de leur qualité. La démocratie électorale est un processus 
cumulatif. Chaque cycle peut consolider des routines institutionnelles, 
mais aussi reproduire des déficits qui affaiblissent la confiance. La 
véritable question n’est donc pas de savoir si la RDC « a des élections », 
mais si ces élections améliorent progressivement la responsabilité 

 
234Commission Électorale Nationale Indépendante, Rapport annuel avril 2023-mars 2024 ; Cour 
constitutionnelle, arrêt du 9 janvier 2024 ; Présidence de la République, investiture du 20 janvier 2024. 

235The Carter Center, Rapport final : Élections générales en République démocratique du Congo, 
décembre 2023, 24 juillet 2024. 
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politique et la capacité du citoyen à choisir, contrôler et sanctionner les 
gouvernants. 
4. Le prochain cycle : une exigence constitutionnelle, non une 
promesse politique 
Le manuscrit initial annonçait déjà un cycle de 2028 comme si son 
organisation était matériellement engagée. Une formulation plus 
rigoureuse s’impose. La Constitution fixe à cinq ans le mandat 
présidentiel, renouvelable une seule fois, et prévoit que le scrutin 
présidentiel est convoqué quatre-vingt-dix jours avant l’expiration du 
mandat en cours.236Il est donc juridiquement attendu qu’un nouveau 
cycle intervienne à l’issue du quinquennat commencé en janvier 2024, 
mais sa préparation, sa date opérationnelle précise et ses modalités 
doivent être appréciées à partir des actes futurs de la CENI et du cadre 
légal en vigueur. 
III. POURQUOI LES ÉLECTIONS NE RÉSORBENT PAS 
AUTOMATIQUEMENT LA CRISE SOCIALE 
1. La crise politique : au-delà de la seule désignation des gouvernants 
L’élection peut résoudre une crise de légitimité sans supprimer toutes les 
pathologies de la vie politique. Le tribalisme, le clientélisme, le 
financement opaque des partis, la personnalisation du pouvoir, la faible 
démocratie interne des formations politiques ou l’instrumentalisation du 
discours identitaire peuvent subsister dans un environnement électoral. 
La compétition électorale peut même les amplifier lorsque l’accès aux 
ressources publiques constitue l’enjeu principal de la conquête du 
pouvoir. 
Le manuscrit initial avait raison d’insister sur la responsabilité des partis 
dans l’éducation civique, mais il généralisait parfois abusivement les 
comportements de la majorité et de l’opposition. Une approche 
scientifique doit reconnaître que les partis et coalitions sont hétérogènes. 
Ce qui peut être soutenu, en revanche, est que l’opposition démocratique 
et la majorité ont toutes deux des obligations : respect du cadre 
constitutionnel, refus de la violence, acceptation du pluralisme et 
formulation de projets publics intelligibles. 
Michael Walzer rappelle que la tolérance est une pratique politique 
exigeante et qu’elle ne se réduit pas à l’affection réciproque entre 
adversaires.237Dans une démocratie pluraliste, le désaccord peut être 

 
236Constitution de la République Démocratique du Congo, art. 70 et 73. 

237M. Walzer, Traité sur la tolérance, Paris, Gallimard, 1998, p. 80. 
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profond ; ce qui importe est que les acteurs acceptent des règles 
communes et la légitimité de l’existence de l’adversaire. 
2. La crise économique : ressources, redistribution et institutions 
La contradiction entre abondance des ressources naturelles et pauvreté 
d’une large partie de la population est un thème ancien de la réflexion 
congolaise. Sylvain Tshikoji Mbuma l’analysait déjà sous l’angle de la 
responsabilité politique, de la gouvernance et de l’usage des ressources 
publiques.238Cette critique conserve une pertinence normative, mais elle 
doit être formulée sans réduire toute la trajectoire économique du pays à 
la seule mauvaise foi des dirigeants. 
La structure de l’économie congolaise, fortement dépendante du secteur 
extractif, la faiblesse de la transformation locale, les déficits 
d’infrastructures, les conflits armés, la faible productivité agricole, 
l’informalité et les capacités administratives limitées contribuent 
ensemble à la vulnérabilité sociale. Les choix des gouvernants jouent un 
rôle majeur, mais ils interagissent avec des contraintes historiques, 
géopolitiques et institutionnelles. 
La solution n’est donc pas une fermeture autarcique de l’économie ni un 
rejet général de la coopération internationale. Une économie davantage 
tournée vers la transformation locale, la diversification, l’agriculture 
productive, les chaînes de valeur nationales et la création d’emplois peut 
renforcer la souveraineté économique sans renoncer à des échanges 
internationaux régulés. La question centrale est celle de la capacité de 
l’État à négocier, réguler, taxer, investir et redistribuer dans l’intérêt 
collectif. 
3. La crise de l’autorité : légalité, capacité et confiance 
L’autorité publique ne se mesure pas seulement à la force de coercition. 
Dans un État de droit, elle repose sur la légalité, la capacité d’action et la 
confiance. Une administration qui applique des normes impersonnelles, 
assure la sécurité, délivre des services et rend compte de ses décisions 
construit une autorité plus durable qu’un pouvoir fondé sur la peur. 
Cette précision est importante parce que le manuscrit initial associait 
parfois sortie de crise et besoin d’un pouvoir personnel prolongé. Or 
l’expérience constitutionnelle congolaise et l’histoire comparée montrent 
que la concentration du pouvoir peut produire une apparence de stabilité 
tout en affaiblissant les contre-pouvoirs, la responsabilité et l’alternance. 

 
238S. Tshikoji Mbuma, Au cœur de la crise congolaise. Choix et responsabilités politiques, Kinshasa, 
CERDAF, 2005 ; Id., De la bonne gouvernance. Appel à un nouvel ordre éthique du pouvoir en 
Afrique noire, Kinshasa, CERDAF, 2001. 
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L’autorité démocratique ne signifie pas faiblesse ; elle signifie puissance 
publique encadrée par le droit. 
IV. LE MIRAGE DE L’« AUTORITARISME EFFICACE » 
1. Pourquoi la tentation apparaît 
Dans les sociétés confrontées à la pauvreté, à l’insécurité et à l’inefficacité 
institutionnelle, l’idée d’un dirigeant fort, durablement installé et orienté 
vers le développement peut apparaître séduisante. Cette tentation 
procède d’une frustration réelle : lorsque l’élection change les titulaires 
du pouvoir sans transformer suffisamment les conditions de vie, certains 
citoyens peuvent conclure que la démocratie est un luxe et que l’efficacité 
devrait primer. 
Le manuscrit initial exprimait cette tentation à travers la figure d’un « 
dictateur puissant raisonnable ». Dans une version publiable, cette idée 
ne peut être érigée en recommandation normative sans contradiction 
majeure. Elle suppose qu’un pouvoir concentré restera raisonnable, 
bienveillant et orienté vers le bien commun ; or cette garantie n’existe 
précisément que lorsqu’un système institutionnel limite, contrôle et rend 
révocable le pouvoir. 
2. La réponse constitutionnelle : limiter le pouvoir pour protéger le 
bien commun 
La Constitution congolaise adopte une logique opposée : souveraineté 
populaire, pluralisme politique, reconnaissance de l’opposition et 
limitation du mandat présidentiel.239Ces principes ne sont pas des 
obstacles à l’efficacité ; ils sont des garde-fous contre l’appropriation 
durable de l’État par une personne ou un groupe. 
La philosophie de Rawls fournit ici un critère pertinent : des institutions 
justes ne doivent pas dépendre de la vertu exceptionnelle d’un 
gouvernant, mais de règles qui demeurent acceptables même lorsque le 
pouvoir est exercé par des personnes dont nous ne partageons pas les 
intérêts ou les convictions.240La question correcte n’est donc pas « 
comment trouver un bon dictateur ? », mais « comment construire des 
institutions capables de rendre les gouvernants efficaces, responsables et 
remplaçables ? » 

 
239Constitution de la République Démocratique du Congo, art. 5, 6, 8, 70 et 73. 

240J. Rawls, Théorie de la justice, op. cit., notamment la discussion des institutions de base et de 
l’opposition loyale. 
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V. LES ATTENTES SOCIALES : DU CATALOGUE DES BESOINS À 
UNE POLITIQUE PUBLIQUE HIÉRARCHISÉE 
1. Sécurité humaine et paix 
La première attente sociale est la sécurité, entendue au sens large : 
protection de l’intégrité physique, fin des violences armées, sécurité 
urbaine, accès à la justice et protection des personnes déplacées. Dans l’Est 
de la RDC, la persistance des conflits affecte directement l’éducation, la 
santé, les moyens de subsistance et les finances publiques. Une 
démocratie électorale qui ne parvient pas à protéger les citoyens voit 
nécessairement sa légitimité d’exercice fragilisée. 
2. Revenus, emploi et pouvoir d’achat 
L’emploi, le revenu et le pouvoir d’achat traduisent une demande de 
participation économique. L’enjeu n’est pas seulement de créer des postes 
dans l’administration, mais de développer une économie productive : 
agriculture, transformation, infrastructures, PME, économie numérique 
et chaînes de valeur locales. L’État doit créer un environnement 
permettant au travail de générer un revenu digne et durable. 
3. Éducation, santé et services sociaux de base 
Le lien entre élections et bien-être passe surtout par le budget et 
l’administration. Une promesse électorale n’améliore la vie que 
lorsqu’elle devient une politique financée, mise en œuvre, évaluée et 
corrigée. L’éducation, la santé, l’eau, l’électricité, le logement, 
l’assainissement et les transports doivent donc être traités comme des 
domaines de performance publique mesurable, non comme une liste de 
souhaits. 
La gratuité de l’enseignement primaire, par exemple, constitue une 
orientation importante mais son effectivité dépend de la qualité des 
écoles, du financement, des enseignants, des infrastructures et des 
mécanismes de contrôle. De même, l’accès aux soins suppose une 
articulation entre couverture sanitaire, disponibilité du personnel, 
médicaments, équipements et capacité financière des ménages. 
4. Bonne gouvernance et égalité devant les institutions 
La bonne gouvernance résume une exigence transversale : que la res 
publica soit gérée selon des règles générales, avec transparence, contrôle 
et responsabilité. La lutte contre la corruption, le népotisme et le 
détournement ne relève pas seulement de la morale individuelle ; elle 
suppose des institutions de contrôle, une justice indépendante, des 
procédures budgétaires fiables, des systèmes de passation de marchés 
transparents et une administration professionnalisée. 
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La redevabilité relie ici l’élection à la crise sociale. Le citoyen ne vote pas 
uniquement pour désigner ; il doit pouvoir demander compte. Sans 
information, médias libres, opposition, Parlement effectif, juridictions 
accessibles et mécanismes de contrôle, l’élection risque de devenir un 
événement périodique sans véritable capacité de sanction entre deux 
scrutins. 
5. Citoyenneté, éducation civique et transformation des pratiques 
Le changement social ne dépend pas uniquement des gouvernants. Les 
comportements citoyens, les normes sociales et la relation au bien 
commun importent également. Mais il faut éviter les généralisations 
culturalistes qui présenteraient « le Congolais » comme porteur d’une 
mentalité unique ou inférieure. Raymond Ngub’Usim invite à penser la 
reconstruction mentale comme une transformation des représentations et 
des pratiques dans un contexte historique donné, non comme une 
condamnation essentialiste d’un peuple.241 
L’éducation civique doit donc renforcer la compréhension des 
institutions, du suffrage, des libertés, de la responsabilité fiscale, de la 
tolérance et du contrôle citoyen. Elle concerne autant les électeurs que les 
responsables publics et les partis politiques. 
VI. À QUELLES CONDITIONS LES ÉLECTIONS PEUVENT-ELLES 
CONTRIBUER À RÉSOUDRE LA CRISE SOCIALE ? 
1. Améliorer l’intégrité et la confiance électorales 
La première condition est la qualité du processus lui-même : fichier 
électoral crédible, calendrier réaliste, égalité de compétition, accès à 
l’information, transparence de la compilation, contrôle juridictionnel 
motivé et observation indépendante. Les recommandations du Carter 
Center après le cycle de 2023 convergent vers l’idée d’une réforme 
électorale inclusive avant le prochain cycle.242 
2. Transformer le mandat électoral en contrat de redevabilité 
Les programmes électoraux devraient être formulés de manière 
suffisamment précise pour permettre une évaluation après l’élection : 
objectifs, calendrier, indicateurs, coûts et sources de financement. Cette 
pratique réduirait l’écart entre promesse et politique publique et 
donnerait au citoyen des critères plus rationnels de sanction électorale. 

 
241R. Ngub’Usim, « La reconstruction mentale des Congolais : un impératif pour la IIIe République 
», Congo-Afrique, n°412-413, février-mars 2007, p. 115. 

242The Carter Center, Rapport final, op. cit., recommandations relatives au cadre légal, au calendrier, 
au fichier électoral, à la transparence et à l’inclusion. 
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3. Renforcer l’État de droit et les contre-pouvoirs 
Une majorité élue n’est pas dispensée de respecter la Constitution. Le 
Parlement, la justice, les institutions d’appui à la démocratie, les médias 
et la société civile doivent conserver une capacité réelle de contrôle. 
L’alternance elle-même n’a de sens que si l’État reste impersonnel et si les 
institutions ne sont pas confondues avec les partis au pouvoir. 
4. Relier le budget public aux attentes sociales 
Les élections contribueront davantage à la réduction de la crise sociale 
lorsque le débat électoral portera sur les arbitrages budgétaires concrets : 
quelle part pour l’éducation, la santé, la sécurité, les infrastructures, la 
protection sociale ou l’agriculture ? Une démocratie de programmes et de 
résultats est plus susceptible de produire un vote de performance qu’une 
démocratie dominée par les identités, les slogans ou les clientèles. 
5. Articuler démocratie politique et démocratie sociale 
La démocratie politique répond à la question « qui gouverne ? ». La 
démocratie sociale ajoute : « pour quels résultats, au bénéfice de qui et 
sous quel contrôle ? ». Les deux dimensions doivent être articulées. Sans 
élections, les gouvernants manquent de légitimité démocratique ; sans 
performance sociale, l’élection risque de perdre sa crédibilité auprès 
d’une population qui ne voit pas d’amélioration tangible de ses 
conditions d’existence. 
CONCLUSION 
Les élections libres, pluralistes et périodiques constituent un acquis 
essentiel de la République démocratique du Congo. Elles ont 
progressivement remplacé la prise du pouvoir par la force comme norme 
de succession politique et permis, en 2018, une alternance pacifique à la 
tête de l’État. Le cycle de 2023 confirme que la compétition électorale est 
désormais durablement inscrite dans la vie institutionnelle congolaise, 
même si sa qualité demeure perfectible. 
La question posée au début de cette étude reçoit toutefois une réponse 
nuancée : non, les élections ne sont pas, par elles-mêmes, une solution 
suffisante à la crise sociale. Elles sont un mécanisme de légitimité, de 
choix et de sanction. La pauvreté, le chômage, l’insécurité, la faiblesse des 
services publics ou la corruption exigent des politiques publiques, des 
institutions efficaces, une économie productive, une administration 
professionnelle et une justice capable de faire respecter les règles. 
La véritable contribution des élections à la résolution de la crise sociale 
réside donc dans leur capacité à créer une chaîne de responsabilité : le 
peuple choisit, les gouvernants agissent, les institutions contrôlent, les 
résultats sont évalués, et le peuple peut récompenser ou sanctionner. 
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Lorsque cette chaîne fonctionne, l’élection devient un levier de 
développement démocratique ; lorsqu’elle se réduit au jour du scrutin, 
elle risque de rester un rituel de légitimation sans transformation sociale 
suffisante. 
Enfin, l’insatisfaction à l’égard des résultats sociaux ne justifie pas 
l’abandon de la démocratie au profit d’un pouvoir personnel présenté 
comme plus efficace. Le défi congolais n’est pas de choisir entre 
démocratie et développement, mais de construire une démocratie capable 
de produire du développement, de la sécurité, de la justice et du bien-être. 
C’est dans cette conversion de la souveraineté électorale en 
gouvernement responsable que réside l’enjeu majeur des prochains cycles 
politiques. 
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